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Etude sur les animateurs à temps par  el

En 2014, compte tenu de l’actualité législaƟ ve, une 
étude sur le temps parƟ el avait été réalisée par l’Ob-
servatoire de la branche des Acteurs du Lien Social 
et Familial (Alisfa). Son objecƟ f : alimenter les débats 
au sein de la Commission Paritaire NaƟ onale de Né-
gociaƟ on (CPNN), dans le cadre de la renégociaƟ on 
de l’accord de branche permeƩ ant de déroger à la 
durée minimum hebdomadaire de 24 heures, défi nie 
par la loi du 14 juin 2013, pour les salariés à temps 
parƟ el. Depuis le 22 octobre 2015, ce n’est plus la 
loi mais cet accord qui s’applique à l’ensemble des 
structures relevant de la convenƟ on collecƟ ve Alisfa. 

Pour autant, la réfl exion sur le temps parƟ el au sein 
de la branche ne s’arrête pas à cet accord. C’est pour-
quoi, en 2015, l’Observatoire a de nouveau travaillé 
sur ceƩ e thémaƟ que en l’abordant sous l’angle spé-
cifi que du méƟ er d’animateur. CeƩ e étude, menée 
en partenariat entre les deux branches profession-
nelles AnimaƟ on et Alisfa, a pour objecƟ f la défi ni-
Ɵ on des voies et moyens qui permeƩ raient de faire 
reculer la précarité de l’emploi et de développer la 
qualité de l’emploi dans le domaine de l’animaƟ on.

Engagée par les deux CPNEF des branches profession-
nelles AnimaƟ on et Alisfa, et fi nancée par l’OPCA du 
secteur, UniformaƟ on, la réalisaƟ on de ceƩ e étude 
a été confi ée à un cabinet externe,  F.R. Consultants. 

Une première phase visait à mieux cerner la réali-
té du temps parƟ el dans le champ de l’animaƟ on, 
commun aux deux branches professionnelles, et ce, 
afi n d’élaborer une analyse des facteurs explica  fs 
du recours au temps parƟ el. Employeurs, salariés 
à temps parƟ el et personnes «ressources» (parte-
naires sociaux, ministère de la Ville, de la Jeunesse 

et des Sports, CAF, collecƟ vité locale,...) ont ainsi été 
intérrogés. Plusieurs monographies ont également 
été réalisées auprès de structures inscrites dans une 
dynamique d’amélioraƟ on des condiƟ ons d’emploi 
des animateurs et ayant déjà mis en place des pra-
Ɵ ques visant à réduire le temps parƟ el.

La seconde phase de l’étude avait pour objet de pro-
poser des soluƟ ons permeƩ ant, dans la durée, de 
faire reculer le temps parƟ el et la précarité dans les 
méƟ ers de l’animaƟ on. 

LE CONTEXTE

LA RÉALISATION
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La situa  on actuelle

Le temps parƟ el et plus largement la précarité dans 
les méƟ ers de l’animaƟ on représentent une véri-
table préoccupaƟ on chez les employeurs. Comment 
pérenniser les contrats, fi déliser les animateurs, les 
amener vers des contrats à temps plein dans un 
contexte de crise économique et sociale ? 

Les employeurs rencontrés au cours de ceƩ e étude 
décrivent un méƟ er d’animateur qui tend à forte-
ment se précariser au cours des dernières années : le 
nombre de temps parƟ el augmente, les contrats sont 
de moins en moins pérennes, les horaires de travail 
ne sont pas toujours assurés et les subvenƟ ons sont 
fortement en baisse. Le recours aux contrats aidés 
pour faire face à ceƩ e incerƟ tude fi nancière est 
important, mais de nombreux employeurs sont cri-
Ɵ ques. Ces contrats, de par leurs règles de fi nance-
ments, inciteraient la majorité des structures à pro-
poser des contrats à temps parƟ el et sont souvent 
conclus sur des durées déterminées. S’ils sont po-
tenƟ ellement un moyen de favoriser l’inserƟ on, ils 
ne consƟ tuent en aucune façon un ouƟ l de pérenni-
saƟ on et de valorisaƟ on de l’emploi des animateurs 
professionnels déjà en poste. De plus, le turn-over 
qu’ils impliquent s’avère parfois contre-producƟ f 
pour des associaƟ ons qui, de par la nature de leurs 
intervenƟ ons, cherchent à donner des repères aux 
familles, aux enfants, aux jeunes et aux adultes 
qu’elles accueillent et accompagnent. 

Cependant, si l’incerƟ tude fi nancière apparaît 
comme un frein à la pérennisaƟ on des emplois, c’est 
avant tout la nature même de l’acƟ vité qui est sou-
vent évoquée pour expliquer le recours au temps 
parƟ el : l’acƟ vité peut-être morcelée ou dispatchée 
sur la semaine, limitée aux périodes de congés. Les 
emplois du secteur sont en eff et marqués par des 
rythmes et temporalités permeƩ ant de répondre à 
l’accueil et à l’accompagnement du public en fonc-
Ɵ on du calendrier et du rythme scolaire et des fa-
milles. La réforme des rythmes scolaires, à son lan-
cement, avait été globalement perçue de manière 
posiƟ ve par les employeurs et les salariés du secteur 
associaƟ f. A l’heure du bilan, ce sont plutôt des im-
pacts négaƟ fs que relèvent certains employeurs : 
l’augmentaƟ on du nombre d’animateurs en temps 
parƟ el, pour répondre aux temps d’animaƟ on très 
courts proposés dans le cadre de ceƩ e réforme, et la 
diminuƟ on du nombre d’heures d’acƟ vités pour les 
animateurs qui intervenaient le mercredi maƟ n. 

Des stratégies diff érenciées de praƟ ques de res-
sources humaines se meƩ ent en place au sein des 

structures. Pour augmenter le temps parƟ el, cer-
tains employeurs incitent leurs animateurs à être 
plus polyvalents. Pour d’autres, la déprécarisaƟ on 
des postes passe par l’annualisaƟ on des horaires 
(Contrat à Durée Indéterminée IntermiƩ ent -CDII). 
La nécessité de faciliter l’accès à des parcours de 
formaƟ on conƟ nue comme professionnalisante est 
reconnue. Néanmoins, le manque de moyens fi -
nanciers et les situaƟ ons présentées par les anima-
teurs (cumul d’emplois, sorƟ e récente du chômage, 
manque d’informaƟ on, peur de perdre son poste si 
échec lors de la formaƟ on) font que les animateurs 
à temps parƟ el suivent souvent des formaƟ ons non 
cerƟ fi antes (BAFA/BAFD) ou de courtes durées.

Les impacts du recours au temps par  el

Le recours au temps parƟ el, s’il n’est pas perçu de 
manière négaƟ ve sur la mise en œuvre du projet 
associaƟ f est, en revanche, perçu comme ayant des 
impacts négaƟ fs sur le travail en équipe. La diffi  culté 
de trouver des plages communes de travail, le risque 
de frustraƟ ons du côté des animateurs à temps par-
Ɵ el s’ils ne peuvent pas parƟ ciper à l’ensemble des 
temps de travail en équipe, le risque de décohésion 
de l’équipe, la disparité des niveaux d’informaƟ on 
entre les membres de l’équipe sont autant de diffi  -
cultés auxquelles doivent faire face les employeurs. 
Cependant, toutes ces diffi  cultés ont été relaƟ visées 
par la plupart des personnes rencontrées en entre-
Ɵ en. 

Le point qui cristallise le plus de divergences dans 
les discours des personnes rencontrées est celui des 
impacts du recours au temps parƟ el sur la quali-
té de l’acƟ on éducaƟ ve et pédagogique. La plupart 
des employeurs meƩ ent plutôt en avant que le re-
cours au temps parƟ el n’aurait aucun impact, alors 
même que la quasi-totalité des animateurs rencon-
trés considèrent que le temps parƟ el a un impact 
négaƟ f sur la qualité de l’acƟ on éducaƟ ve et péda-
gogique. Ce qui est en quesƟ on ici est le statut des 
structures et l’engagement des animateurs, en tant 
que structures militantes et/ou professionnelles, et 
engagements militants et/ou professionnels. Si les 
employeurs meƩ ent en avant que l’animaƟ on est un 
méƟ er d’engagement et de valeurs, les salariés eux 
insistent sur leurs condiƟ ons de travail : la quesƟ on 
de certains temps de travail parfois non rémunérés  
(et donc bénévoles) se pose, notamment sur la par-
Ɵ cipaƟ on aux réunions d’équipes, la préparaƟ on des 
temps d’acƟ vités et le développement de partena-
riat, autant de missions qui parƟ cipent de la qualité 
de l’acƟ on éducaƟ ve et pédagogique.

L’ESSENTIEL DES RÉSULTATS 
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Les facteurs explica  fs

L’analyse des entreƟ ens a permis de faire ressorƟ r 
les diff érents facteurs permeƩ ant d’expliquer le re-
cours au temps parƟ el dans le domaine de l’anima-
Ɵ on. Quatre facteurs « externes » sont parƟ culière-
ment mis en avant :

- La nature de l’acƟ vité ou du service rendu (or-
ganisés en foncƟ on des rythmes scolaires et des 
familles), 

- Le cadre légal et réglementaire (réforme des 
rythmes scolaires, contrats aidés), 

- Les fi nancements (subvenƟ ons annualisés), 

- Le profi l des professionnels de l’animaƟ on (no-
tamment par rapport à la formaƟ on et à l’absence 
de reconnaissance du méƟ er). 

Si les responsables de structures ont fortement eu 
tendance à meƩ re en avant des facteurs « externes » 
pour expliquer le recours au temps parƟ el, celui-ci 
apparaissant donc comme subi, les salariés et les 
personnes «ressources» intérrogées meƩ ent égale-
ment en avant des facteurs « internes ». 

- L’exercice de la foncƟ on employeur, qui peut po-
ser problème, notamment dans les plus peƟ tes 
structures, lorsque le rôle est fl ou et peu assumé, 

- La poliƟ que des ressources humaines, 

- L’organisaƟ on du travail (temps de travail en 
équipe, autour du projet, développement de par-
tenariat,...),

- Le modèle socio-économique, qui repose sou-
vent uniquement sur les subvenƟ ons et induit  
une gesƟ on de court terme.

Enfi n, un dernier facteur est apparu comme déci-
sif dans la réducƟ on de la précarité pour certaines 
structures. Il s’agit de la place de la structure dans 
son environnement. Une bonne inserƟ on de l’asso-
ciaƟ on permet de nouer des alliances pouvant favo-
riser les parcours professionnalisants, de raisonner 
en termes de projet de développement à l’échelle 
d’un territoire et de capter de nouvelles sources de 
fi nancement.

Proposer des solu  ons

L’objecƟ f fi nal de ceƩ e étude était, rappelons-le, de 
défi nir des voies et moyens qui permeƩ raient de 
faire reculer la précarité de l’emploi et de dévelop-

per la qualité de l’emploi dans le domaine de l’ani-
maƟ on. Pour ce faire, la nécessité d’acƟ ver simulta-
nément trois leviers est mise en avant par le cabinet 
de consultants ayant réalisé l’étude : 

1) Agir sur le cadre réglementaire : en travaillant à 
la reconnaissance du champ de l’animaƟ on et des 
méƟ ers et en agissant en concertaƟ on sur les po-
liƟ ques de l’emploi et de la formaƟ on.

2) Agir sur le posi  onnement et le rôle des struc-
tures dans leurs environnements : en actualisant/
explicitant la foncƟ on éducaƟ ve, sociale et terri-
toriale des structures et en diversifi ant les parte-
nariats. 

3) Construire la cohérence entre le projet asso-
cia  f et sa concré  sa  on : en retravaillant les mo-
dèles de développement et en qualifi ant les fonc-
Ɵ ons employeur et RH.

L’analyse des entreƟ ens dans la première phase de 
l’étude, ainsi qu’une série de monographies réalisées 
auprès de structures ayant déjà mis en place des pra-
Ɵ ques visant à réduire le temps parƟ el, ont permis 
au cabinet F.R. Consultants de proposer diff érentes 
acƟ ons, dans le cadre des trois leviers présentés 
ci-dessus. Cet ouƟ l de réfl exion est aujourd’hui entre 
les mains des partenaires sociaux des deux branches 
professionnelles ayant parƟ cipé à ceƩ e étude. Il leur 
permeƩ ra de nourrir les débats autour de l’emploi 
et la formaƟ on et de défi nir, d’une part si les acƟ ons 
proposées sont perƟ nentes à meƩ re en place et, 
d’autre part, quels sont les moyens à mobiliser pour 
les acƟ ver.
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